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INTRODUCTION


La chute du mur de Berlin le 9 novembre 1989, suivie
de l’effondrement des dominos communistes d’Europe
centrale et orientale, et enfin de l’implosion de l’URSS à
l’été-automne 1991 ont marqué la fin d’un phénomène
historique qui avait fait irruption sur la scène de l’histoire en 1917. Ce mouvement, qui s’était constitué dès
1919-1920 en système communiste mondial, est mort,
tué sous le poids de ses contradictions et de ses crimes.
Mais il laisse derrière lui des traces profondes : un bilan
tragique dans les pays où il était – ou est encore – au
pouvoir, une mémoire contrastée – tragique pour les
uns, glorieuse pour les autres –, et une histoire qui reste
encore largement à écrire.

En effet, durant des décennies, une intense propagande communiste, coordonnée depuis Moscou, a
façonné la formidable mythologie révolutionnaire du
XXe siècle – ce que François Furet a baptisé le « charme
universel d’Octobre » – qui a trouvé de puissants échos
dans la victoire soviétique à Stalingrad, dans l’exploit du
premier Spoutnik, dans la Révolution culturelle maoïste –
nouvelle Commune de Paris –, ou encore dans la figure
christique de Che Guevara, dernier avatar mythologique
du communisme, échoué sur les tee-shirts de raveurs
déchaînés se déhanchant sur de la musique techno.

Au-delà de cette dernière manifestation folklorique, le
grand mythe révolutionnaire du XXe siècle a fortement
pesé sur la perception que les contemporains avaient de
la réalité communiste. Il pesait d’autant plus qu’il
s’adossait à l’URSS – deuxième superpuissance mondiale depuis 1945 et matrice du système communiste –
et échappait au démenti de la réalité en raison du bouclage et du silence auxquels étaient soumis les pays à
régime communiste.

Les historiens eux-mêmes ont longtemps dû subir
cette pression dont ils pouvaient d’autant moins se
défendre qu’en raison du secret absolu qui régissait les
partis et régimes communistes, ils ne disposaient
d’aucun document interne au système susceptible
d’informer sur son fonctionnement et d’en éclairer la
logique.

A partir de 1991-1992, cette situation a connu une
révolution copernicienne. Avec l’effondrement de
l’URSS, la grosse caisse de la propagande communiste a
cessé de se faire entendre, souvent remplacée par les
« sanglots longs des violons » des petits apparatchiks
pleurant leurs prébendes disparues, et par le bling-bling
des gros apparatchiks devenus les nouveaux riches des
ex-régimes communistes.

Même s’il n’est toujours pas de bon ton – en particulier à Moscou – de l’affirmer publiquement, le mouvement communiste a bel et bien perdu la Guerre froide.
Plus encore, face à la progression constante de la démocratie représentative et de l’économie de marché, le
mythe de « la grande révolution prolétarienne mondiale » a volé en éclats, libérant nombre d’observateurs
du préjugé d’un communisme « progressiste », qui
n’était en réalité qu’un efficace moyen d’intimidation
moralisatrice.

Cependant, pour les historiens, le cœur de cette révolution copernicienne se niche ailleurs, dans la révolution documentaire qui est intervenue avec l’ouverture –
plus ou moins large – des archives de l’Internationale
communiste, du parti-Etat soviétique, des partis communistes d’Europe centrale et orientale, ou encore des
partis communistes français et italien ; à cette ouverture
sont venus s’ajouter d’innombrables témoignages de
divers acteurs – dirigeants ou victimes du communisme
– qui avaient jusque-là jugé plus sage de se taire.

Grâce à cette révolution documentaire, de nombreux
points d’histoire, qui durant des décennies n’avaient
donné lieu qu’à d’interminables querelles, ont soudain
trouvé leur épilogue. Nous n’en citerons que quelques-uns : l’existence démontrée du fameux « Clément » –
Eugen Fried – qui fut le véritable patron du PCF durant
les années 1930, les négociations officieuses entre la
direction du PCF et le représentant de Hitler à Paris de
juin à août 1940, la responsabilité du NKVD soviétique
dans l’assassinat de plus de 4 400 officiers polonais à
Katyn, l’organisation par Staline d’une famine-génocide
contre la paysannerie ukrainienne faisant environ 4 millions de morts en 1932-1933, l’ampleur de la Grande
Terreur stalinienne de 1937-1938 qui entraîna l’assassinat de plus de 700 000 personnes en quatorze mois…
La liste est interminable.

Cependant, par-delà l’élucidation d’innombrables
énigmes et l’extinction d’autant de querelles historiques
faute de combattants du côté communiste, cette information documentée a profondément modifié la perception que l’on pouvait avoir du phénomène communiste.
Ce sont des pans entiers de cette histoire qui bénéficient
d’un nouvel éclairage. Des personnages de première
importance apparaissent désormais sous un jour inédit.

Comment comprendre la ruse, l’audace et la cruauté
de Staline au pouvoir si l’on ignore les relations intimes
du jeune Staline bolchevique d’avant 1914 avec le
grand banditisme du Caucase, mêlant allégrement
« expropriations » (hold-up), racket révolutionnaire et
règlements de comptes de type mafieux ? Peut-on continuer de présenter Nikita Khrouchtchev comme un quasi
démocrate antistalinien, quand on découvre qu’il fut le
chouchou de Staline dans les années 1930, le bourreau
de Moscou puis de l’Ukraine lors de la Grande Terreur
puis de la Pologne orientale occupée par l’Armée rouge
le 17 septembre 1939, l’homme qui demanda par télégramme à Staline l’autorisation de déporter les femmes
et les enfants des officiers polonais assassinés, et celui
qui réaffirma la dimension totalitaire du régime après
1957 en rétablissant l’omnipotence du parti sur l’appareil d’Etat ? Que comprendre à la Grande Terreur de
1937-1938 si l’on ignore l’itinéraire stupéfiant de celui
qui en fut l’exécuteur sous les ordres de Staline, Nicolaï
Iejov ? Georges Dimitrov n’est-il que le héros du procès
de Leipzig contre Goering et le chantre de l’antifascisme
au VIIe congrès du Komintern en 1935, quand son Journal et les archives nous révèlent sa soumission totale à
Staline, sa participation aux plus hautes sphères du
pouvoir soviétique et son rôle majeur dans la soviétisation particulièrement brutale de la Bulgarie ? Que dire
de Jacques Duclos, ce candidat à la présidence de la
République française en 1969, dont les relations constantes avec le NKVD/KGB – organisation éminemment
criminelle – sont désormais avérées par les archives et
qui adressa des rapports circonstanciés sur la négociation avec l’occupant nazi à Paris à l’été 1940 ? Et
d’Artur London, devenu à travers son livre et le film
éponyme L’Aveu, le héros du communisme antistalinien,
mais dont les archives tchèques révèlent le rôle d’agent
de la police politique tant durant la Guerre d’Espagne
que dans la Tchécoslovaquie des années 1940 ? Et de
Maurice Thorez, désertant son régiment début octobre
1939 sur ordre du Komintern pour rejoindre Moscou en
avion sous passeport soviétique ? Ou, du même Thorez
recevant de Staline, au Kremlin le 19 novembre 1944,
la directive de se débarrasser au plus vite du général de
Gaulle… objectif atteint le 30 janvier 1946 ?

Ainsi, par-delà une révision générale des connaissances acquises jusqu’en 1991 sur le communisme, c’est
l’interprétation même du phénomène qui a été profondément modifiée par la révolution documentaire. En
effet, si nombre d’historiens avaient perçu la dimension
autoritaire et dictatoriale, voire totalitaire, de ces partis
et partis-Etats, peu avaient, faute d’informations fiables,
imaginé la dimension criminelle qu’avaient atteinte certains régimes communistes en période de haute intensité terroriste. Et très peu imaginaient combien Lénine
avait été personnellement l’initiateur et le promoteur de
cette dimension criminelle.

A cet égard, la publication, en novembre 1997, du
Livre noir du communisme – traduit aujourd’hui dans
26 pays et diffusé à plus d’un million d’exemplaires – a
constitué un moment clef. Pour la première fois dans un
cadre strictement historique, était démontrée la présence récurrente de la terreur comme moyen ordinaire
de gouvernement dans l’ensemble des régimes à parti-Etat communiste. Même si, depuis, nombre d’évaluations chiffrées ont été affinées, cet ouvrage indiquait
l’ampleur gigantesque des déportations et des massacres
et soulevait, nolens volens, la question cruciale de la
comparaison avec les crimes du nazisme.

Est ainsi revenue, au centre des interrogations historiennes, la question du totalitarisme, concept apparu au
début des années 1920 et qui, dès les années 1930 et
avant même que soient connues les exterminations de
masse soviétiques et nazies, servait de cadre conceptuel
à la comparaison entre les trois types de dictatures inédites : communiste en URSS, fasciste en Italie et nazie
en Allemagne. Or, si les recherches sur le nazisme ont
pu bénéficier dès les années 1950 des archives saisies
par les Alliés à la fin de la guerre, il fallut attendre les
travaux de Renzo De Felice, poursuivis aujourd’hui par
Emilio Gentile, pour que les études sur le fascisme sortent de la traditionnelle vision « antifasciste » et
s’appuient sur les archives pour revisiter de fond en
comble cet épisode de l’histoire italienne. Quant aux
archives du communisme, elles étaient inaccessibles
avant la révolution documentaire. Si, lors de la Guerre
froide, le concept de totalitarisme avait pu être utilisé
dans la bataille idéologique, il est aujourd’hui réapproprié par les historiens dans le cadre d’une comparaison
désormais fondée sur le travail archivistique.

Depuis 1992 – date de mon premier séjour dans les
archives de Moscou – mon travail de recherche et ma
réflexion sur le communisme ont donc été commandés
par l’accès à une documentation inédite et massive, puis
par les débats, voire les polémiques, qui ont accompagné la publication du Livre noir du communisme. Par-delà les avancées dans la connaissance factuelle, la
question du totalitarisme m’est apparue comme la clef
de compréhension principale du communisme bolchevique, ce phénomène central du XXe siècle. Et c’est cette
réflexion que je livre au lecteur, en regroupant dans cet
ouvrage des textes jusque-là dispersés et de nature
assez différente.

La plupart répondent aux canons académiques : chapitres d’Actes de colloques universitaires, articles de
revue scientifique. D’autres sont des articles de vulgarisation – au sens pédagogique du terme – ou des
comptes rendus de lecture publiés dans des revues
d’histoire ou de sociologie destinées à un large public.
Mais tous s’inscrivent dans un même projet intellectuel :
livrer une information de plus en plus fiable et de plus
en plus large afin d’assurer une compréhension toujours
approfondie de la relation entre communisme bolchevique et totalitarisme. Ils reflètent à la fois l’évolution
d’une réflexion et le mode de travail de l’historien, tant
il est vrai que notre art est un artisanat qui doit, chaque
jour, être remis sur le métier. L’historien est en permanence confronté à de nouvelles sources, à des interprétations originales qui le contraignent à affiner son récit,
voire même à réexaminer largement ses hypothèses et
ses analyses.

Afin de mieux montrer ce travail dans ce que François
Furet appelait l’« atelier de l’histoire », je n’ai retouché
aucun des chapitres ici présentés et me suis contenté
d’actualiser les notes bibliographiques portant sur les
travaux les plus récents qui confortent ou complètent
mon interprétation. Pour tous les détails que je n’ai pu
éclairer d’une note, on se reportera au Dictionnaire du
communisme1.

Certains chapitres n’appelaient aucune présentation.
Pour les autres, il m’a semblé utile de les faire précéder
d’une courte introduction qui permette à la fois de préciser la problématique intellectuelle dans laquelle se
situait le texte au moment de sa publication, et d’y porter un regard rétrospectif, parfois critique. Au fil des
pages, le lecteur butera sur quelques redites que je n’ai
pas souhaité gommer. Leur effacement aurait dénaturé
le texte concerné et, surtout, ces redites concernent des
points clefs qui orientent toute la réflexion : par
exemple, la liste précise des opérations de la Grande
Terreur stalinienne de 1937-1938, ou l’importance du
Que faire ? de Tchernychevski et du Catéchisme du révolutionnaire de Serge Netchaïev dans la formation de la
pensée politique de Lénine. Et puis, n’en déplaise à nos
modernes « pédagogistes », la répétition est une des
bases de la pédagogie.

La structure même de l’ouvrage reflète le cours de ma
réflexion depuis une dizaine d’années. Celui-ci s’ouvre
en effet sur « Lénine, l’inventeur du totalitarisme » :
sans Lénine, sans sa pensée doctrinaire, sans son organisation révolutionnaire, sans son décisif passage à
l’acte en 1917, pas de bolchevisme, pas de prise du pouvoir le 7 novembre 1917, pas de création du premier
parti-Etat communiste. Au risque de contrarier les historiens marxistes, tenants de l’explication par les structures et par la conjoncture révolutionnaire – les
circonstances –, le rôle ici de l’individu, du « grand
homme », est incontournable. Même si la nouvelle
documentation détruit le mythe du « bon Lénine » –
longtemps opposé au « méchant Staline » – et montre
un leader bolchevique extrémiste, fanatique, cruel, et
pour tout dire inventeur du phénomène totalitaire et de
son cortège de crimes contre l’humanité.

La deuxième partie est consacrée à son fidèle héritier,
Joseph Staline, qui sut à la fois comprendre la nature
du régime totalitaire mis en place par Lénine, le stabiliser et le systématiser, permettant ainsi au pouvoir soviétique et au système communiste mondial de perdurer
encore plus de trois décennies après la disparition du
« petit père des peuples ».

Cette période stalinienne impliquait de se pencher, en
troisième lieu, sur la nature criminelle des régimes communistes. Je n’ignore pas que cette démarche, qui
touche à la fois aux domaines juridique et moral, est
récusée par certains collègues. Elle me semble pourtant
fondamentale : à condition de s’appuyer sur une documentation incontestable et copieuse, l’historien ne peut
se contenter d’une approche positiviste destinée à
contourner l’interrogation sur les valeurs portées par un
phénomène historique, voire par toute une époque.
Même si cette interrogation dérange profondément –
des hommes se réclamant d’un Bien supérieur ont instauré un Mal absolu – et renvoie, une nouvelle fois, à la
comparaison avec le nazisme.

Enfin, le large renouvellement du travail historique
sur le communisme depuis une quinzaine d’années ne
laisse pas indifférentes les sociétés contemporaines. S’il
contribue au travail de deuil dans lequel sont engagées
les victimes des régimes communistes – en Europe centrale et orientale, dans l’ex-URSS, en Chine, au Cambodge, etc. – et réactive leur mémoire tragique, par
contre il heurte de plein fouet la mémoire glorieuse du
communisme. Celle-ci est encore vivace en Europe occidentale où le communisme ne s’est jamais emparé du
pouvoir et où son image est associée à des épisodes gratifiants pour la mémoire collective, comme le Front
populaire, l’antifascisme ou la Résistance – en particulier en France et en Italie. Elle demeure très forte en
Russie où le pouvoir post-communiste tente, y compris
par des moyens réglementaires et judiciaires, d’occulter
à la fois la tragédie dont a été victime le peuple russe et
la responsabilité que porte le pouvoir soviétique – et
donc ses héritiers – dans la persécution des peuples
« libérés » par l’Armée rouge et annexés de force à
l’URSS au cours de la guerre civile, lors de l’alliance
Hitler-Staline de 1939-1941, et en 1944-1945. Quant au
pouvoir chinois, l’anniversaire du massacre en 1989 de
la place Tien Anmen montre qu’il n’est pas prêt à assumer sa responsabilité. Ce double conflit entre histoire et
mémoire et entre mémoires conflictuelles devra être
patiemment résolu si l’on veut dépasser le marché
unique et la réglementation commune pour atteindre à
une véritable réunification des esprits et des cœurs en
Europe.

 

Paris, juillet 2009



PREMIÈRE PARTIE

 
 LÉNINE ET LES ORIGINES
 DU TOTALITARISME





CHAPITRE I

 
 Lénine et les origines du totalitarisme



Après la publication du Livre noir du communisme en
1997 et les violentes polémiques qu’il a suscitées – en particulier à propos de la comparaison entre nazisme et communisme –, j’ai perçu avec acuité que le nœud du
problème, le point de blocage de la réflexion sur le communisme demeurait la question du totalitarisme. Alors
que nombreux étaient ceux qui estimaient que ce concept
n’avait aucune pertinence scientifique, j’ai décidé d’organiser une série de quatre grands colloques internationaux
consacrés au totalitarisme en Europe, réunissant certains
des meilleurs spécialistes européens du communisme, du
fascisme et du nazisme. Le premier de ces colloques s’est
tenu à Paris en juin 2000 et a été publié sous le titre
Quand tombe la nuit. Origines et émergence des
régimes totalitaires en Europe, 1900-19342. Dans le
texte ci-dessous, j’y présentais l’idée que Lénine et le Parti
bolchevique étaient les inventeurs de ce phénomène politique inédit, caractéristique du XXesiècle, même si à
l’époque je surestimais quelque peu l’impact de la Première Guerre mondiale dans cette invention.

 

En août-septembre 1916, Lénine rédigea un texte qui
était une réponse à Kievski, pseudonyme du responsable
bolchevique Georges Piatakov, à qui il reprochait d’avoir
laissé la guerre « écraser sa pensée3 ». Mais à aucun
moment Lénine ne s’interrogeait sur la manière dont la
guerre aurait pu « écraser » sa propre pensée ou au
moins en commander une évolution qui n’aurait pas été
le seul résultat d’une froide analyse de la situation mais
aurait été induite à la fois par une réaction passionnelle
face à l’ampleur des tueries et par la nécessité d’apporter une réponse théoriquement acceptable, du point de
vue d’un marxisme déjà passablement dogmatique, à
des phénomènes inattendus. Ainsi ce texte de 1916
pose-t-il une nouvelle fois la question des circonstances
de la radicalisation définitive de la pensée léniniste.

Georges Nivat a rappelé avec profondeur les caractéristiques de la société, du pouvoir et de la pensée russes
qui ont présidé de manière concomitante à la faiblesse
de la société civile et des valeurs démocratiques et libérales, et à la montée du maximalisme dans la Russie
d’avant 19144. De son côté, Dominique Colas a montré
combien Lénine, avant 1914, entretenait une conception du parti et de la terreur de masse qui induisait une
vision proto-totalitaire qui recelait des éléments de totalitarisme à l’état latent n’attendant qu’une conjoncture
favorable pour éclore et se développer5.

Cette conjoncture porteuse apparut à deux reprises,
lors de la révolution russe de 1905 puis à l’occasion de
l’effondrement du régime tsariste en mars 1917. Ce dernier événement ouvrit à Lénine l’ère des possibles, de
l’expérimentation d’une politique révolutionnaire, du
passage à l’acte, de la guerre de classe et de la prise du
pouvoir. Pourtant, cette politique révolutionnaire inédite avait été pensée préalablement, entre 1915 et l’été
1917, et elle était pour une large part le fruit d’une
autre conjoncture exceptionnelle qui n’était pas liée de
manière spécifique à la Russie : la Première Guerre
mondiale. Cette guerre, à la fois tellement préparée par
les puissances et tellement inattendue pour les gouvernements et les opinions publiques au regard de ses
effets dévastateurs, a provoqué une soudaine radicalisation de la conception léniniste, pesant à un double titre
sur la pensée du chef bolchevique.

Elle l’a définitivement incité à considérer la guerre
civile comme expression suprême de la lutte de classe,
ce qui présida au rejet immédiat et total de la révolution « bourgeoise » et démocratique de février 1917.
Parallèlement, cette guerre a donné à Lénine des indications décisives sur la nature et l’organisation du pouvoir
dont il rêvait désormais de s’emparer. Ces deux facteurs
ont définitivement confirmé l’émergence de plusieurs
des traits caractéristiques des régimes totalitaires : le
principe du parti unique, la terreur de masse et le
monopole de la production et de la distribution, assurées désormais par un énorme appareil bureaucratique.

Cette mutation finale, chez Lénine, d’une pensée à
l’origine social-démocrate en pensée proto-totalitaire est
symbolisée par l’un des trois textes fondateurs du léninisme – après le Que faire ? de 1902 et avant L’Etat et la
révolution de 1917 –, L’Impérialisme, stade suprême du
capitalisme, rédigé en 1916. Ce texte est construit autour
de trois questions principales auxquelles Lénine tente
d’apporter des réponses et que l’on pourrait résumer
ainsi : Quelle est la nature de la crise du capitalisme qui
a provoqué la guerre ? Pourquoi la guerre impérialiste
est-elle devenue inéluctable en système capitaliste ?
Pourquoi la guerre civile est-elle inéluctable ?

La guerre et la nature de la crise du capitalisme

Pour Lénine, le capitalisme a connu une phase progressive, de 1789 à 1871, marquée par le renversement
du féodalisme et de l’absolutisme, et par la lutte pour la
libération de l’oppression étrangère ; puis une deuxième
phase d’un capitalisme relativement pacifiste mais où se
manifestait de plus en plus la tendance impérialiste ; et
enfin une troisième phase, inaugurée en juillet 1914, où
la guerre déclenchée par les grandes puissances marque
le moment où ce capitalisme impérialiste a simultanément atteint sa maturité et l’a dépassée, entrant ainsi
dans une phase de décomposition.

Il décrit longuement la deuxième phase caractérisée
par la formidable et rapide concentration du capital
dans des entreprises géantes qui instaurent un système
de monopole, tuant la traditionnelle concurrence du
libre échange. Les banques jouent dans ce processus un
rôle éminent qui aboutit à la formation d’oligarchies
financières désormais engagées dans une lutte acharnée
pour le partage économique du monde. L’évolution du
rapport des forces et l’inégalité de développement entre
les branches et les pays provoquent des repartages qui
sont à l’origine de la guerre.

Une partie de la description par Lénine du système
économique est exacte et il n’en a guère de mérite
puisqu’il s’appuie sur les travaux de plusieurs économistes réputés, classiques comme Hobson ou socialistes
comme Hilferding. Mais sa vision est largement unilatérale car le dogmatique l’a emporté sur l’analyste, et le
conjoncturel – la guerre – sur le structurel.

C’est une vision d’emblée manichéenne. Ainsi, développant son idée de la contradiction entre les entreprises monopolistes et les autres, il conclut : « Des
dizaines de milliers de grandes entreprises sont tout ;
des millions de petites ne sont rien ». Et il poursuit :
« La libre concurrence est le trait essentiel du capitalisme et de la production marchande en général ; le
monopole est exactement le contraire de la libre
concurrence. […] Le monopole est en contradiction permanente et sans issue avec ces conditions générales [du
capitalisme de libre concurrence]6. » Or Lénine oublie
que le monopole « pur » n’existe pas, est une vue de son
esprit, une extrapolation absolue d’une réalité qui est
loin d’être générale.

Cette vision manichéenne est encore accentuée par
un désintérêt à peu près complet pour d’autres facteurs
qui ont joué un rôle très important dans le déclenchement de la guerre, facteurs politiques et passionnels
que Lénine reconnaît à certains moments, mais auxquels il n’attache aucune importance, sauf pour les
dénoncer comme réactionnaires. Il néglige la politique
de puissance des Etats et des dynasties d’avant 1914,
comme si celle-ci ne pouvait être que la conséquence
inéluctable des évolutions économiques. De même, il
ne tient guère compte des passions populaires, en particulier la passion nationaliste. On baigne là dans ce
scientisme évoqué par Tzvetan Todorov7, cette volonté
d’établir un savoir absolu, définitif et qui confine à
l’acte de foi.

En dépit de ses erreurs d’analyse manifestes, Lénine
cherche à prouver que le capitalisme est entré dans une
crise définitive, en raison même de son degré de développement, crise dont la guerre serait le signe incontestable :

« Le monopole comme tout monopole, engendre inéluctablement une tendance à la stagnation et à la putréfaction.
[…] Certes un monopole, en régime capitaliste, ne peut
jamais supprimer complètement et pour longtemps la
concurrence sur le marché mondial. Il est évident que la
possibilité de réduire les frais de production et d’augmenter
les bénéfices en introduisant des améliorations techniques
pousse aux transformations. Mais la tendance à la stagnation et à la putréfaction, propre au monopole, continue à
agir de son côté […] Le monopole de la possession de colonies particulièrement vastes, riches ou avantageusement
situées, agit dans le même sens8. »


Un peu plus loin, il ajoute :

« Tout le monde sait combien le capitalisme monopoliste
a aggravé toutes les contradictions du capitalisme. Il suffit
de rappeler la vie chère et le despotisme des cartels. Cette
aggravation des contradictions est la plus puissante force
motrice de la période historique de transition qui fut inaugurée par la victoire définitive du capital financier mondial.
[…] Tout cela a donné naissance aux traits distinctifs de
l’impérialisme qui le font caractériser comme un capitalisme
parasitaire et pourrissant. […] Dans l’ensemble, le capitalisme se développe infiniment plus vite qu’auparavant, mais
ce développement devient généralement plus inégal, l’inégalité de développement se manifestant en particulier par la
putréfaction des pays les plus riches en capital (Angleterre)9. »


Non seulement on se demande où il a vu que les
monopoles chercheraient à freiner le progrès technique
alors que le mouvement historique montrait l’exact
contraire. Mais on ne peut que s’interroger sur ces
concepts bien peu scientifiques que sont le « pourrissant », la « putréfaction » ; vision eschatologique qui
introduit d’emblée ce qui est impur, le capitalisme, et ce
qui est pur, le socialisme, et renvoie à une vision en
terme de darwinisme social. Ce que Lénine confirme
quand il écrit que l’on doit « caractériser l’impérialisme
comme un capitalisme de transition ou, plus exactement, comme un capitalisme agonisant10 ». On est là aux
portes d’un vitalisme socio-historique qui est certes le
fond du marxisme mais qui, porté à un moment d’intensité maximale par la guerre et ses malheurs, pouvait
donner au croyant l’impression que l’heure de la catastrophe finale de la bourgeoisie « impure » et donc de la
rédemption par le « pur » prolétariat était enfin arrivée.
La guerre a incontestablement « écrasé » la pensée de
Lénine en renforçant sa vision millénariste et son vitalisme socio-historique.


Pourquoi la guerre est inéluctable sous l’impérialisme


Estimant avoir démontré la nature économique de la
crise du capitalisme, Lénine aborde la question politique. Plaquant le poids de la guerre sur sa vision de
l’avant-guerre, il écrit : « L’impérialisme est l’époque du
capital financier et des monopoles, qui provoquent partout des tendances à la domination et non à la liberté.
Réaction sur toute la ligne, quel que soit le régime politique, aggravation extrême des antagonismes dans ce
domaine également ; tel est le résultat de ces tendances.
De même se renforcent particulièrement l’oppression
nationale et les tendances à l’annexion11. »

On se demande de quelle absence de liberté et de
quelle réaction parle Lénine, alors que la période
d’avant 1914 a été l’âge d’or de l’avant-gardisme esthétique, de la montée en puissance du suffrage universel
et des mouvements socialistes et syndicalistes dans
toute l’Europe, à commencer par l’Allemagne et la
France. Quant à l’oppression nationale et à l’annexion,
l’Europe était encore, avant 1914, travaillée en profondeur par les poussées nationalitaires et 1919 a marqué
un formidable mouvement de libération de trois des
grands empires : Tchécoslovaquie, Pologne, Estonie,
Lettonie, Lituanie, Finlande, Yougoslavie, Autriche,
Hongrie ; autant de nouveaux Etats créés en Europe.
Lénine s’est donc trompé du tout au tout sur la tendance de fond. Ou plutôt, il lui était impossible
d’admettre que le capitalisme en expansion entraînait à
sa suite un développement des arts, des techniques, du
sentiment national, de la démocratie et même du
niveau de vie des classes populaires tant urbaines que
rurales. Seule la guerre et son spectacle de désolation
lui permettent d’affirmer le contraire.

Si Lénine refuse ce constat, c’est que celui-ci
l’inquiète au plus haut point puisqu’il implique, à terme,
que ces contradictions du capitalisme ne seraient pas
rédhibitoires. Il n’en condamne que plus fermement une
évolution qui, sous l’effet de la guerre, se fait jour dans
la réflexion des milieux libéraux et même socialistes :

« Certains auteurs bourgeois (auxquels vient de se
joindre K. Kautsky qui a complètement renié sa position
marxiste, celle de 1909 par exemple) ont exprimé l’opinion
que les cartels internationaux, une des expressions les plus
accusées de l’internationalisation du capital, permettaient
d’espérer que la paix règnerait entre les peuples en régime
capitaliste. Du point de vue de la théorie, cette opinion est
tout à fait absurde ; et du point de vue pratique, c’est un
sophisme et un mode de défense malhonnête du pire
opportunisme12. »


Et en effet, dès avant la guerre, Kautsky avait avancé
une nouvelle analyse du capitalisme, considérant que
« du point de vue purement économique, il n’est pas
impossible que le capitalisme traverse encore une nouvelle phase où la politique des cartels serait étendue à la
politique extérieure, une phase d’“ultra-impérialisme”,
c’est-à-dire de super-impérialisme, d’union et non de
lutte des impérialismes du monde entier, une phase de
la cessation des guerres en régime capitaliste, une phase
“d’exploitation en commun de l’univers par le capital
financier uni à l’échelle internationale”13. » Dans la Neue
Zeit du 30 avril 1915, Kautsky, sous le poids de la
guerre, poursuit sa réflexion : « La politique impérialiste
actuelle ne peut-elle pas être supplantée par une politique nouvelle, ultra-impérialiste, qui substituerait à la
lutte entre les capitaux financiers nationaux l’exploitation de l’univers en commun par le capital financier
uni à l’échelle internationale ? Cette nouvelle phase du
capitalisme est en tout cas concevable. Est-elle réalisable ? Il n’existe pas encore de prémisses indispensables pour nous permettre de trancher la question14. »
Kautsky qui conclut un livre de 1915 par ces mots :
« C’est par la démocratie pacifique, et non par les
méthodes violentes de l’impérialisme, que les tendances
du capital à l’expansion peuvent être le mieux favorisées ».

Cette évolution de la pensée socialiste chez le « pape
du marxisme » suscite chez Lénine une fureur décuplée.
Il va désormais s’attacher à prendre l’exact contre-pied
de Kautsky. S’appuyant à fond sur l’événement qui
occupe tous les esprits et qui semble lui donner totalement raison, Lénine récuse en priorité l’idée que le capitalisme impérialiste n’est pas automatiquement fauteur
de guerre :


« Les alliances “inter-impérialistes” ou “ultra-impérialistes”
dans la réalité capitaliste, et non dans la mesquine fantaisie
petite-bourgeoise des prêtres anglais ou du “marxiste” allemand Kautsky, ne sont inévitablement, quelles que soient
les formes de ces alliances, qu’il s’agisse d’une coalition
impérialiste dressée contre une autre, ou d’une union générale embrassant toutes les puissances impérialistes, que des
“trêves” entre des guerres. Les alliances pacifiques préparent les guerres, et, à leur tour, naissent de la guerre ; elles
se conditionnent les unes les autres, engendrant des alternatives de lutte pacifique et de lutte non pacifique sur une
seule et même base, celle des liens et des rapports impérialistes de l’économie mondiale et de la politique
mondiale15.[…]

 

Est-il “concevable” de supposer, le régime capitaliste subsistant (condition que suppose justement Kautsky), que ces
alliances ne soient pas de courte durée, qu’elles excluent les
frictions, les conflits et la lutte sous toutes les formes possibles et imaginables ? Il suffit de poser clairement la question pour voir que la réponse ne peut être que négative. Car
il est inconcevable en régime capitaliste que le partage des
zones d’influence, des intérêts, des colonies, etc., repose sur
autre chose que la force de ceux qui prennent part au partage, la force économique, financière, militaire.

 

Ce bilan du capitalisme moderne, monopoliste, à l’échelle
mondiale […] montre que, sur cette base économique, les
guerres impérialistes sont absolument inévitables, aussi
longtemps qu’existera la propriété privée des moyens de
production16 ».



En l’occurrence, Lénine tire deux conclusions hâtives.
Il confond la force avec la guerre. Or, montrer sa force
ne signifie pas aller au conflit. La force est une chose,
son usage en est une autre. Et même s’il va jusqu’au
conflit, ceci ne signifie pas fatalement la guerre. En
effet, le conflit peut se limiter au champ de la concurrence économique, ou même s’envenimer en querelle
politique sans déboucher nécessairement sur le recours
aux armes. Ecrasé par l’événement-guerre qui obstrue
l’ensemble de son champ de vision, Lénine considère
comme « inconcevable » que le capitalisme puisse régler
ses conflits autrement que par la guerre. Il absolutise la
notion de conflit jusqu’à voir dans la moindre friction
un acte de guerre. Il développe la même conception
dans ses relations politiques conçues uniquement à travers le binôme ami/ennemi. Ainsi, autant la guerre a
délivré Kautsky de la pesanteur doctrinale et lui a désigné de nouveaux objectifs – la paix et la démocratie
dans un monde où, après ce grand traumatisme, les
capitalismes, l’Etat et la société seraient capables de
trouver un nouvel équilibre –, autant elle a encouragé
chez Lénine l’enfermement dans un système de pensée
de plus en plus rigide, mécaniste, pseudo-scientifique,
et in fine ouvertement messianique.

La lutte contre les « opportunistes » devient ainsi l’un
des axes fondamentaux de la vision léniniste et contribue très fortement à la radicalisation de sa position :
« Les profits élevés que tirent du monopole les capitalistes d’une branche d’industrie parmi beaucoup
d’autres, d’un pays parmi beaucoup d’autres, etc., leur
donnent la possibilité économique de corrompre certaines couches d’ouvriers et même momentanément une
minorité ouvrière assez importante, en les gagnant à la
cause de la bourgeoisie de la branche d’industrie ou de
la nation considérées et en les dressant contre toutes les
autres. Et l’antagonisme accru des nations impérialistes
aux prises pour le partage du monde renforce cette tendance. Ainsi se crée la liaison de l’impérialisme avec
l’opportunisme17. » On est là encore en pleine eschatologie : le pur et le corrompu.

Ayant ainsi « réfuté » la thèse du super-impérialisme,
et de l’opportunisme socialiste qui l’accompagne, Lénine
aborde la question de la réponse marxiste révolutionnaire à la guerre capitaliste inéluctable : la révolution
dans sa seule forme envisageable, la guerre civile.

La guerre civile est inéluctable

Dominique Colas a rappelé qu’en 1905 Lénine
n’envisageait la violence révolutionnaire que comme la
fusion de la violence de masse et de l’insurrection,
vision en partie blanquiste et limitée à une sorte
d’émeute doublée d’une action armée des révolutionnaires. Avec la guerre, Lénine envisage une violence
d’une tout autre ampleur, calquée sur le modèle du
conflit qu’il a sous les yeux. Si, en 1905, au terrorisme
de la bourgeoisie devait répondre le terrorisme révolutionnaire de masse, en 1916 à la guerre de la bourgeoisie doit répondre la guerre du prolétariat. On est passé
d’une vision limitée de l’usage de la violence à une
vision grandiose correspondant à ce que Lénine définit
lui-même comme « l’époque de la guerre ». La recension des textes de Lénine sur la guerre civile montre
d’ailleurs que si ce thème est constant chez lui, surtout
depuis 1905, il a pris, à partir de 1915-1916, une
ampleur nouvelle.

Certes, Lénine n’a pas pu développer son point de vue
dans L’Impérialisme, stade suprême du capitalisme pour
cause de risques de censure, mais dans deux textes
immédiatement postérieurs, il parle clairement. Dans
son article intitulé « A propos de la brochure de Junius »
– pseudonyme de Rosa Luxemburg –, rédigé en
juillet 1916, Lénine écrit :

« Aux guerres féodales et dynastiques, on opposait alors
[1793 et 1848], objectivement, les guerres démocratiques
révolutionnaires, les guerres de libération nationale. Tel
était le contenu des tâches historiques de l’époque.
Aujourd’hui, pour les plus grands Etats avancés d’Europe, la
situation objective est différente. Le progrès – si l’on ne tient
pas compte d’éventuels reculs temporaires – ne peut s’effectuer que dans le sens de la société socialiste, de la révolution
socialiste. A la guerre bourgeoise impérialiste, à la guerre du
capitalisme hautement développé, ne peuvent objectivement
être opposées, du point de vue du progrès, du point de vue
de la classe d’avant-garde, que la guerre contre la bourgeoisie, c’est-à-dire avant tout la guerre civile du prolétariat
contre la bourgeoisie pour la conquête du pouvoir, guerre
sans laquelle tout progrès sérieux est impossible, et ensuite,
mais seulement dans certaines conditions particulières, la
guerre éventuelle pour la défense de l’Etat socialiste contre
les Etats bourgeois. […] La guerre civile contre la bourgeoisie est aussi une des formes de la lutte des classes, et elle
seule pourrait préserver l’Europe (l’Europe tout entière et
pas seulement un des pays qui la composent) du danger
d’invasion18. »


Il y revient en août-septembre 1916 dans sa
« Réponse à Kievski » (Piatakov) :

« Le mot d’ordre qui indique à la fois le moyen le plus
rapide de sortir de la guerre impérialiste et le lien entre
notre lutte contre cette dernière et la lutte contre l’opportunisme, c’est le mot d’ordre de guerre civile pour le socialisme. Seul ce mot d’ordre tient exactement compte des
particularités du temps de guerre – la guerre se prolonge et
menace de devenir toute une “époque” ! – en même temps
que tout le caractère de notre activité d’opposition à
l’opportunisme avec son pacifisme, son légalisme, son adaptation à “sa” bourgeoisie. Mais en outre la guerre civile
contre la bourgeoisie est une guerre démocratiquement
organisée et menée par les masses pauvres contre la minorité des possédants. La guerre civile est aussi une guerre,
par conséquent elle doit aussi ériger inévitablement la violence au lieu et place du droit. […] La guerre civile exproprie par la force, d’emblée et avant tout, les possesseurs des
banques, des fabriques, des chemins de fer, des grands
domaines agricoles, etc. […] Le but de la guerre civile est
de s’emparer des banques, des fabriques, des usines, etc.,
d’anéantir toute possibilité de résistance de la bourgeoisie,
d’exterminer ses troupes19. »


Texte fondateur qui appelle plusieurs commentaires.
En déclarant que la guerre « menace de devenir toute
une époque », Lénine reconnaît à quel point l’événement pèse sur sa pensée et oriente toute sa réflexion. A
force d’affirmer que le capitalisme est incapable de
résoudre ses contradictions et donc d’aboutir à une paix
générale, Lénine s’est convaincu que la forme d’action
guerrière s’est imposée pour une durée digne d’une
« époque ».

En second lieu, Lénine ne pose pas la réalité de la
guerre civile comme le constat d’une situation existante
– nous sommes à l’été 1916 –, ni comme un vague souhait, mais comme un ordre, une directive pour l’action,
commandé par son idéologie extrémiste et la nécessité
impérieuse, à ses yeux, de combattre les « opportunistes » qui eux, sous le poids du même événement,
réfléchissent au moyen d’aboutir à une paix générale.

Lénine définit bien cette guerre civile comme une
guerre de classe, destinée à « exproprier par la force »
les « possédants », ce qui en constitue la légitimation. Et
il envisage froidement la nécessité « d’anéantir toute
possibilité de résistance de la bourgeoisie, d’exterminer
ses troupes ». Là se posent les premières questions.
Pourquoi anéantir « toute possibilité de résistance »
alors que la bourgeoisie, en particulier dans les plus
grands pays capitalistes, accepte une certaine résistance
des salariés, à travers les pratiques syndicales et le suffrage universel qui ont permis la montée en puissance
des organisations syndicales et des partis socialistes
bénéficiant d’une reconnaissance légale ? Que signifie
« anéantir ses troupes » ? A l’exception de l’épisode très
particulier de la Commune de Paris – le gouvernement
de Thiers pouvant difficilement tolérer une dissidence
parisienne alors que face au vainqueur prussien il devait
affirmer l’unité de la nation –, à aucun moment la bourgeoisie n’a envisagé d’« exterminer » les troupes du prolétariat, ni même ses états-majors. Il y a certes eu, en
Europe et aux Etats-Unis, des heurts violents entre la
troupe et les grévistes, mais rien qui ne ressemble à une
extermination. Quant à la situation apparue en Russie
en 1905, qui a pu peser sur la perception de Lénine, elle
est une exception qui confirme la règle des grands pays
développés. Enfin, Lénine désigne comme cible « la
minorité des possédants », mais il néglige le fait que
dans une Europe encore largement rurale, les possédants ne se limitent pas à la petite minorité ainsi désignée. Les commerçants, les artisans, les paysans, sont
aussi des possédants. Et dès le printemps 1918, Lénine
en fera l’amère expérience en Russie même quand les
paysans, à qui il aura promis la terre, l’auront pris au
mot et refuseront toute collectivisation et toute réquisition.

Mais ces remarques sont encore modestes au regard
d’une constatation autrement préoccupante : Lénine
semble en effet mettre sur le même plan la guerre
« impérialiste » qui se déroule sous ses yeux et la guerre
« civile » qu’il appelle de ses vœux. Or, la guerre « impérialiste » est une guerre menée par un Etat qui, même
en guerre, demeure un Etat de droit, contrôlé par un
gouvernement démocratiquement élu – pour ce qui
touche aux trois puissances principales de 1914. Elle est
un moyen exceptionnel de résoudre une crise entre
Etats mais n’est pas une manière habituelle de régler les
conflits internationaux et, si la Première Guerre mondiale s’est prolongée pendant quatre ans, chacun sait
que les principaux protagonistes étaient à l’origine persuadés qu’elle allait durer quelques mois. En outre,
cette guerre n’est pas une guerre d’extermination ; elle
répond, au moins sur le front de l’Ouest, aux lois de la
guerre admises par toutes les parties au conflit : sauf
exceptions alors peu significatives, les armées ne tuent
ni les civils, ni les prisonniers, et quand les Allemands
imposèrent le travail forcé dans la Belgique occupée ou
coulèrent le Lusitania ou le Persia, cela fut considéré
comme des actes de barbarie. Enfin, si la guerre se termine par la défaite d’un camp et la victoire de l’autre,
elle aboutit à une paix qui, aussi mal conçue qu’elle le
fût, permit non seulement aux Etats vaincus de continuer à vivre, mais favorisa la réaffirmation ou la naissance de nouveaux Etats dont la stabilité près d’un
siècle plus tard démontre la pertinence.

La guerre civile est l’inverse de tout ce que nous
venons de rappeler. Elle n’est pas une guerre entre Etats
mais entre partis, d’abord au sens ancien de ce terme –
le « parti » des guelfes et le « parti » des gibelins –, puis
dans son sens moderne d’organisation politique structurée. Or, en dehors de tout cadre légal, ces partis ne disposent pas de la légitimité dont bénéficie l’Etat en
guerre. La guerre civile se situe donc hors de tout droit,
national comme international. C’est d’ailleurs pour cette
raison qu’elle est, la plupart du temps, une guerre
d’extermination où sont mises en œuvre les méthodes
les plus barbares (tortures, otages, massacres de civils,
extermination des prisonniers, etc.). La guerre civile se
termine rarement par une paix civile, mais plus souvent
par la destruction, totale ou partielle, du parti adverse
contraint à une soumission absolue ou à l’exil. Les bolcheviks constataient eux-mêmes cette différence de
nature ; ainsi, Latsis, l’un des fondateurs de la Tcheka,
écrivait-il dans les Izvestia du 23 août 1918 : « La guerre
civile ne connaît pas de lois écrites. La guerre capitaliste
a ses lois écrites […] mais la guerre civile a ses propres
lois. […] Dans la guerre civile, il n’y a pas de tribunaux
pour l’ennemi. C’est une lutte à mort. Si tu ne tues pas,
tu seras tué. Alors, tue, si tu ne veux pas être tué20. »

La symétrie que Lénine établit entre guerre « impérialiste » et guerre « civile » est donc une fausse symétrie.
Sans doute efficace sur le plan propagandiste dans le
contexte de la Première Guerre mondiale, elle n’est
pour le leader bolchevique qu’une manière habile de
justifier l’orientation injustifiable vers laquelle il va propulser la révolution démocratique de février 1917.
Orientation qui était déjà perçue, par les contemporains
comme injustifiable. Ainsi Kautsky notait-il dès 1920
que « pendant quatre ans, […] les tendances brutales
du militarisme atteignirent le sommet de l’insensibilité
et de la bestialité. […] Ceux qui revenaient n’étaient
que trop disposés par les mœurs de la guerre à défendre
en temps de paix leurs revendications et leurs intérêts
par des actes sanglants et des violences à l’égard de
leurs concitoyens. Ceci fournit un de ses éléments à la
guerre civile21. » ; il n’en concluait pas moins que « dans
une guerre civile, chaque parti combat pour son existence, celui qui échoue est menacé d’un anéantissement
complet. C’est la conscience de cela qui rend les guerres
civiles si cruelles22 ».

Il est vrai que ces dernières années, plusieurs ouvrages
d’auteurs reconnus, depuis Mosse23 jusqu’au Passé d’une
illusion24 de François Furet, ont souligné l’impact fondamental de la guerre sur l’évolution des mentalités et sur
la brutalisation des sociétés après 1914. Le constat est
incontestable, mais il ne doit à aucun moment occulter
ce fait décisif : la guerre nationale et la guerre civile
sont deux phénomènes de nature différente, voire opposée, répondant à des objectifs et des modes de fonctionnement distincts, et reposant sur des types d’hommes
contraires.

Il est d’ailleurs important de souligner que, à la différence des mouvements fasciste et nazi postérieurs à
l’avènement du bolchevisme, celui-ci a été porté par des
chefs dont aucun n’a combattu au front, n’a connu les
réalités concrètes de la guerre, et dont la perception de
cette violence n’est pas issue d’une expérience directe
mais demeure abstraite, théorique. Ce qui explique sans
doute en partie leur caractère impitoyable. Car si la
guerre a contribué à une brutalisation générale, elle a
aussi été chez ceux qui l’ont expérimentée un puissant
facteur de prise de conscience de la valeur de la vie
humaine. Réaction psychologique que les bolcheviks ne
connaissaient pas, eux qui étaient animés par la haine
de classe et le ressentiment social.
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